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Commission Consultative Paritaire AED et AESH

du 10 juillet 2025

Déclaration liminaire de la CGT éduc’action Académie de Lyon

Cette Commission Paritaire démontre à nouveau à quel point les AESH, 

Accompagnants de Élèves en Situation de Handicap souffrent du mépris et  de 

la dégradation de leurs conditions de vie et de travail dans notre académie. Nos 

multiples interventions, alertes, le nombre de signalements au Registre Santé 

et Sécurité au Travail  cette année par ces agents, les Groupes de Travail 

dédiés à leur condition, n’ont visiblement : ni provoqué la prise de conscience 

nécessaire de la part de notre administration, ni engendré des dispositions 

concrètes  afin  d’améliorer  positivement,  concrètement,  et  rapidement,  la 

situation des AESH.

La seule réponse de l’administration s’apparente toujours plus à un plan 

social masqué. Face à des conditions de travail qui s’aggravent toujours plus, à 

une organisation toujours plus ubuesque, à des services gestionnaires de plus 

en plus dépouillés, les collègues qui n’en peuvent plus reçoivent pour seule 

réponse le licenciement, toujours plus systématique, toujours plus rapide. 

En effet, en ce 10 juillet, nous allons traiter pas moins de 16 situations. Ce 

qui vient s’ajouter à toutes les situations traitées cette année dont l’issue est le 

licenciement  pour  raison  médicale.  Sur  ces  16  situations,  9  collègues 

témoignent de tout ce qu’elles ont subi. Souffrance morale due à la façon dont 
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elles sont traitées par la communauté éducative et par l’institution.  Loi  du 

silence, mépris, maltraitances, harcèlement, c’est intolérable.  Le nombre de 

licenciements pour raison médicale est en constante augmentation, et ce de 

façon particulièrement alarmante.

          De plus, la mise en œuvre des PAS qui commence dès la rentrée 2025 se 

fait sur le même ton condescendant vis à vis des AESH. La CGT éduc’action 

Académie de Lyon vous avait interpellés le 22 mai en Commission Paritaire sur 

la nécessité d’informer les AESH par la mise en place de réunions claires et 

transparentes,  en  présentiel,  dans  les  secteurs  concernés,  afin  que  la 

proposition d’avenant au contrat puisse être reçue en connaissance de cause, 

et que les questions et doutes légitimes des collègues obtiennent réponse.

Le rectorat a fait le pire des choix : éviter à tout prix d’être confronté au 

point de vue des  AESH, pourtant directement concernés de par leur métier, et, 

bien  entendu,  éviter  à  tout  prix  de  prendre  connaissance  de  l’avis  des 

professionnels  de  l’accompagnement  des  élèves,  au  quotidien,  dans  les 

classes ! Un envoi de mail avec un flyer, des explications qui n’en étaient pas, 

sur le ton du « ça ne change rien » et des collègues mis au pied du mur. Soit ils 

signent, soit ils partent. Alors même que, contrairement à ce qui est rapidement 

indiqué comme « sensiblement modifié », les modalités d’exercice vont être 

réellement transformées.

La CGT éduc’action Académie de Lyon répond aux collègues, nous les 

accompagnons avec toute l’attention requise dans des situations de souffrance 

qui  se  multiplient,  mais  c’est  bien  à  l’administration,  à  la  communauté 

éducative, d’en assumer toute la responsabilité, et de réagir.

Pour  rappel,  qui  est  malheureusement  loin  d’être  le  premier, 

l’employeur public est garant de la santé, du bien-être et de la sécurité au 
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travail de ses agents . Le décret  82-453  du 28 mai 1982 fixe les modalités 

d’application de cette disposition.

Là où la réponse apportée aux AESH est « marche ou crève », on dit aux 

AED : « Obéis aveuglément ou dégage » ! La CGT éducation a constaté cette 

année encore un nombre inquiétant de licenciements sur période d’essai et de 

non-renouvellement  massifs,  sans  aucun  début  d’explication.  Certes  l’état 

actuel du droit permet un certain nombre de ces non-renouvellements (pas 

moins scandaleux pour autant) mais un grand nombre est aussi pris sans 

aucun respect du droit en vigueur, sans l’entretien préalable obligatoire après 3 

ans d’ancienneté, hors des délais légaux, ou sans que soit consultée cette 

CCP dans le cas d’une collègue investie de mandats syndicaux et pour laquelle 

nous avons toutes les raisons de penser que son non-renouvellement n’est 

qu’une mesure de répression syndicale tant les motifs professionnels invoqués 

sont spécieux et constitués ad hoc par la manière même dont la hiérarchie a 

mené son entretien. Nous avons demandé, en application du droit, que ce non-

renouvellement soit étudié dans cette CCP. Le rectorat a fait la sourde oreille à 

notre demande.

La Confédération syndicale internationale le relève dans son dernier 

rapport, la répression syndicale s’accroît gravement en France et les espaces 

de négociation collective sont réduits à peau de chagrin ou dévoyés, tant dans 

le secteur privé que dans le public. Nous ne pouvons au terme de cette année 

que constater que le rectorat a fait le choix de s’inscrire pleinement dans cette 

logique.

Nous ne saurons accepter que cette commission soit à sens unique, le 

seul  instrument  du  licenciement  des  collègues  qui  ne  tiennent  plus  des 

conditions de travail intenables ou des injonctions contradictoires au quotidien. 

A ce titre, cette année montre bien qu’il n’y a de CCP plénière que si nous la 

demandons et encore, les demandes formulées par l’intersyndicale suite à la 
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CCP plénière du 27 juin 2024 n’ont pour partie toujours pas obtenu réponse, et 

les dernières réponses sont très floues.

Le rectorat a jusque-là toujours démontré sa propension à couvrir, si ce 

n’est à encourager, le plus grand arbitraire des chef.fe.s d’établissement vis-à-

vis des AED. Nous vous l’annoncions dans cette commission l’année dernière, 

les AED n’en peuvent plus du mépris institutionnel qui les vise et sont plus 

déterminé.e.s que jamais à faire valoir leurs droits.

Nous nous félicitons de la mobilisation des collègues AED, aux côtés des 

AESH,  qui  a  eu  lieu  tout  au  long  de  cette  année.  Ce  ne  sont  qu’à  ces 

mobilisations que nous devons enfin la tenue de groupes de travail que nous 

demandons depuis des années.

Reste à voir, et la CGT y sera particulièrement attentive, ce qui sera fait 

de la proposition de guide des AED que nous avons faite. Il a été annoncé au 

CSA du 18 juin dernier qu’un guide serait diffusé l’automne prochain à toutes et 

tous les AED de l’académie. Nous exigeons que les organisations syndicales 

soient consulté.e.s sur ce guide dans un groupe de travail avant sa diffusion et 

nous serons particulièrement vigilants sur son contenu.

Évidemment,  il  n’est  pas question que perdurent  dans ce guide des 

contre-vérités soutenues par bon nombre de hiérarchies locales malgré les 

avis contraires de la justice et du service des affaires juridiques du rectorat lui-

même, notamment :

 Le passage en CDI est un renouvellement soumis aux mêmes 

règles que tout renouvellement conformément au décret de 86 et 

n’est soumis à aucun quota

 Chaque AED a droit à deux jours de congé de fractionnement par 

an, ils ne sont ni à décompter du temps de travail  annuel ni à 

considérer déjà pris sur le temps de vacances
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 Le temps de travail des AED n’est pas annualisé et ne peut pas 

l’être

Mais la CGT éduc’action sera aussi vigilante à ce qu’aucun des droits 

importants pour les AED ne soient absents d’un tel guide. On ne se contentera 

pas d’un guide au rabais. Vous nous avez souvent répondu qu’il suffisait aux 

collègues de prendre attache avec le rectorat quand elles et ils estimaient 

qu’un de leurs droits n’étaient pas respectés. Il vous reste à faire en sorte que 

toutes et tous en soient réellement informé.e.s.

     C'est  en  exerçant  pressions  et  menaces  permanentes  au  non-

renouvellement que les hiérarchies imposent des conditions de travail bien au-

delà du cadre légal et ce n'est qu'en sortant les AED et AESH des conditions 

d'emploi  précaires dans lesquelles elles et  ils  sont  maintenu.e.s qu'il  sera 

réellement possible de garantir des conditions de travail vivables et que ces 

abus  de  pouvoir  pourront  cesser.  C'est  pourquoi  la  CGT  éduc'action 

revendique la titularisation des AED et AESH sous un statut de catégorie B et 

sur la base d'un réel référentiel professionnel.

Les AED et AESH ont une place centrale dans l’éducation des élèves. 

Pour une éducation inclusive, égalitaire et émancipatrice, c’est de personnels 

aux approches, compétences et cultures professionnelles variées dont ont 

besoin  les  élèves.  Contre  un  modèle  d’école  basé  sur  les  seuls  savoirs 

prétendument « fondamentaux », le tri social et l'exploitation de personnels 

maintenus  dans  la  précarité,  la  CGT éduc'action  défend  une  école  dans 

laquelle tous les élèves ont leur place auprès de personnels reconnus et qui ont 

les moyens d’exercer dans de bonnes conditions.


